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en10 points

2e
 stratégie nationale sur 

les perturbateurs endocriniens

une composante du plan 
mon environnement,  
ma santé 
La deuxième stratégie nationale sur les 
perturbateurs endocriniens (SNPE2) est une 
composante du plan mon environnement,  
ma santé, en cours d’élaboration. 
Copiloté par le ministère de la Transition 
écologique et solidaire et le ministère des 
Solidarités et de la Santé, ce plan vise à agir 
dans une logique de prévention, en réduisant 
les pollutions à la source pour protéger la 
biodiversité, la santé des écosystèmes et la 
santé humaine. 

quelle articulation  
avec les autres plans ?
Le plan mon environnement, ma santé intègre la SNPE2  
et d’autres plans et grandes initiatives nationales de santé 
publique et de protection de l’environnement et de la 
biodiversité. La SNPE2 fait partie d’un ensemble et les 
approches de santé humaine, santé de l’environnement, 
santé animale (plan pesticides, plan micropolluants, plan 
Ecophyto…) et de santé publique (stratégie nationale  
de santé, plan national santé publique, plan santé travail, 
plan cancer, programme nutrition santé…) sont dévelop-
pées de manière intégrée.

une stratégie, 
depuis quand ?
La France est un pays précurseur en matière de 
lutte contre l’exposition aux perturbateurs 
endocriniens avec, au sein de l’Union euro-
péenne, la Finlande et la Suède. Elle s’est dotée 
dès 2014 d’une stratégie nationale sur les 
perturbateurs endocriniens (SNPE). Annoncée 
en février 2018 par le Gouvernement, la deu-
xième stratégie (SNPE2, 2019-2022) a été 
soumise à la consultation du public en janvier 
2019. Son objectif principal est la réduction de 
l’exposition de la population et de l’environne-
ment aux perturbateurs endocriniens.

où les trouve-t-on ? 
Les perturbateurs endocriniens  
se trouvent dans un grand nombre  
de produits de consommation cou-
rante (cosmétiques, alimentation, 
plastiques…) et dans différents 
milieux (air, eau, sol). C’est pourquoi 
la question des perturbateurs endo-
criniens constitue un enjeu sanitaire 
et environnemental majeur.

les perturbateurs endocriniens, 
c’est quoi ?
Les perturbateurs endocriniens sont des substances 
chimiques d’origine naturelle ou artificielle qui dérèglent 
le fonctionnement hormonal des organismes vivants. Ils 
ont des effets néfastes sur l’environnement et sur la santé 
humaine ; ils peuvent provoquer des troubles de la 
croissance, du développement sexuel ou neurologique, 
des troubles de la reproduction, ainsi que l’apparition  
de certains cancers et maladies métaboliques comme  
le diabète.
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que comprend-elle ?
La deuxième stratégie nationale sur les 
perturbateurs endocriniens comprend des 
actions de recherche, d’expertise, d’infor-
mation du public, de formation  
des professionnels et d’encadrement 
réglementaire. En partageant une vision 
stratégique pour les prochaines années et 
des mesures concrètes, l’objectif est de 
mobiliser l’ensemble des leviers d’action et 
des acteurs concernés par la question des 
perturbateurs endocriniens pour agir  
d’une manière structurée, concertée et 
ambitieuse.

comment est-elle élaborée ?
Les travaux d’élaboration ont associé l’ensemble des 
parties prenantes : organismes publics de recherche, de 
surveillance et d’expertise, associations de protection de 
l’environnement et de défense des consommateurs, 
industriels, ministères, élus, cliniciens…  Le groupe santé 
environnement, instance de concertation nationale, a été 
régulièrement consulté. L’objectif de ces travaux était à la 
fois de définir des orientations stratégiques et des propo-
sitions d’actions concrètes. Ils ont permis la constitution 
d'orientations stratégiques, de mesures phares et d'un 
plan d’actions concret, structurés autour de trois axes : 
protéger la population, protéger l’environnement et 
améliorer la connaissance.

axe 2 : protéger  
l’environnement 
et la population
Le deuxième axe de la SNPE2 concerne la 
protection de l’environnement et de la 
population, avec pour principales mesures :
• collecter les données sur l’imprégnation des
différents milieux (air, eau, sol) par les pertur-
bateurs endocriniens et les centraliser sur une 
plateforme dédiée, ouverte à tous les acteurs ;
• améliorer les connaissances sur les effets
des perturbateurs endocriniens sur la faune.
• mobiliser industriels et distributeurs pour
substituer, dans les produits de consomma-
tion courante, les substances pouvant 
présenter des propriétés de perturbation 
endocrinienne ;
• défendre une prise en compte spécifique et
adaptée des perturbateurs endocriniens dans 
toutes les réglementations européennes sur 
les substances chimiques.

axe 1 : former, informer
Le premier axe de la SNPE2 concerne l’information de la population et la formation 
des professionnels, avec pour mesures phares :
• établir une liste de perturbateurs endocriniens publique et partagée avec nos
partenaires européens ;
• créer un site d’information grand public sur les risques liés à l’utilisation de certains
produits chimiques, dont les perturbateurs endocriniens ;
• former les professionnels de santé et les agents des collectivités territoriales
(décideurs, acheteurs, agents de nettoyage, professionnels de la petite enfance et 
de la restauration collective…).

axe 3 : améliorer  
les connaissances
Le troisième axe de la SNPE2 concerne la 
recherche et l’expertise, avec pour principales 
mesures phares :
• accélérer la recherche pour adapter notre
gestion des risques et la réglementation ;
• développer une recherche
appliquée en santé pour prévenir, 
prendre en charge et traiter les 
effets des perturbateurs endocri-
niens ;
• élargir la surveillance des
populations à d’autres patholo-
gies que celles de la reproduc-
tion.
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À Guéret, « la fabrication, la conser-
vation et la réchauffe se font dans des 
plats en inox depuis 1994, date de la 
création de la cuisine centrale », assure 
Fabrice Lamome. En revanche, les 
repas à domicile sont sous barquette 
plastique. « On les conditionne à froid 
et on préconise aux clients (ndlr : 
personnes âgées) de les réchauffer 
dans un autre contenant », poursuit 
le chef de cuisine. À  Strasbourg, « on 
a éliminé aujourd’hui les barquettes 
plastiques à 50 %, la totalité en 2021 », 

-
tion évitera aussi les poêles revêtues 
de composés perfluorés. En outre, 
le RES a engagé une campagne 

villes (Paris,  Strasbourg, Nanterre, 
Le Séquestre, etc.) ou départements. 

même scandale que le glyphosate ou 

adjoint au maire en charge de la santé. 
Loin de vouloir créer une psychose, 
André Cicolella assure au contraire 
que « les collectivités peuvent obtenir 
des résultats rapides. Comme on ne 
peut agir sur tous les fronts, il faut 
d’abord cibler les femmes enceintes et 
les enfants, les plus exposés aux PE ». 
Avec cette charte, elles s’engagent sur 
cinq points. Dans un premier temps, 
restreindre, puis à terme, éliminer 
l’usage des produits phytosanitaires 
et biocides qui contiennent des PE. 
D’abord pour elles-mêmes avec la 

-
gatoire depuis 2017 –, puis auprès des 
particuliers, propriétaires et établisse-
ments privés. Il y a urgence puisque 
l’Agence européenne des produits 
chimiques (ECHA) estime qu’un tiers 
des pesticides sont des PE.

Il s’agit aussi de réduire l’exposi-
tion aux PE par la consommation 
de produits issus de l’agriculture 
biologique. La restauration collec-
tive doit donc favoriser les produits 
bio et locaux. « L’achat local diminue 
la nourriture ultra-transformée et 
contaminée par les emballages », 
note André Cicolella. Pour Fabrice 
Lamome, responsable de la cuisine 
centrale de Guéret (Creuse), signa-
taire de la charte en 2018, sa « cuisine, 
qui sert 800 repas par jour, utilise 20 % 
de produits bios ».
L’interdiction à terme de matériels 
contenant des PE (plastiques notam-
ment) pour cuisiner et chauffer, 
demandée par la charte, réduit aussi 
l’exposition. 

D’après le rapport OMS-PNUE
2012, plus de 800 substances 
chimiques sont des pertur-

bateurs endocriniens (PE) avérés 
ou suspectés : pesticides, plasti-
fiants, revêtements, médicaments, 
produits d’hygiène, etc. Ils peuvent 
être présents dans des produits de 
consommation, et donc dans l’en-
vironnement intérieur ou extérieur. 
« Ces PE sont responsables d’une 
partie de la croissance des maladies 
cardio-vasculaires, métaboliques 
(diabète…), respiratoires (asthme…) 
et de l’infertilité », assure André 
Cicolella, président du Réseau envi-
ronnement santé (RES). « Il faut donc 
agir sur la prévention et s’intéresser à 
la santé environnementale. »
Près de 200 collectivités sont signa-
taires à ce jour de la charte des villes 
et territoires sans perturbateurs 
endocriniens, lancée par le RES en 
2017. « À Strasbourg, nous avons été 
la deuxième ville de France après 
Paris à délibérer. La réglementation 
européenne a peu évolué sous l’effet 
des lobbies, mais plus tard, ce sera le 

200 collectivités contre les 
perturbateurs endocriniens
Les perturbateurs endocriniens sont partout et en particulier dans les 
produits phytosanitaires ou les plastiques. Leur dangerosité, pendant 
la grossesse et la petite enfance, a amené 200 collectivités à s’engager, 
notamment à travers la charte du Réseau environnement santé.

Mémo
Selon l’Organisation  
mondiale de la santé (OMS)
un perturbateur endocrinien 
est « une substance ou un 
mélange de substances, 
qui altère les fonctions du 
système endocrinien et de ce 
fait induit des effets néfastes 
dans un organisme intact, 
chez sa progéniture ou au 
sein de (sous)-populations ». 
Les PE agissent notamment 
entre la 3e et la 8e semaine 
de grossesse, déjà à faible 
dose, avec des effets sur la 
santé de l’enfant, voire sur les 
générations suivantes. Si l’ECHA 
recense 500 à 600 PE, le RES 
propose de cibler certaines 
molécules comme le bisphénol, 
les composés perfluorés, les 
phtalates, les éthers de glycols 
et polybromés.

L’essentiel
  Pour lutter contre les PE, des collectivités 
s’engagent à travers des chartes à 
diminuer l’exposition à ces composés.
  Le remplacement des produits 
phytosanitaires et des contenants 
en plastique est également 
systématiquement recherché.
   Les collectivités signataires s’engagent 
à éliminer les PE dans la commande 
publique.
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phtalates sont éliminés par le corps 
en moins de 24 heures », note Michel 
Cicolella.
Les collectivités signataires s’en-
gagent aussi à favoriser l’informa-
tion des particuliers, professionnels 
de santé et de la petite enfance, les 
personnels des collectivités, etc. 
Ainsi, Courbevoie (Hauts-de-Seine), 

« Il faut savoir lire les étiquettes, 
reconnaître les produits… ». À Stras-
bourg, qui gère le centre de protection 
maternelle et infantile (PMI), « une 
action de sensibilisation des femmes 
enceintes est en cours de déploie-
ment. Elle portera sur la présence 
des PE dans les cosmétiques, les 
produits de lavage et l’alimentation », 

citoyens ont par ailleurs été organisés 
sur le territoire en partenariat avec 
le RES et le réseau mutualiste sur la 
thématique des PE. Les profession-
nels de la petite enfance ne sont pas 
oubliés, avec toujours à Strasbourg la 
réalisation d’un diagnostic PE, ou à 
Paris, des ateliers de sensibilisation 
dans les centres de loisirs. Limoges a, 
elle, initié une crèche pilote sans PE, et 
la capitale devrait suivre bientôt.

Éliminer les PE  

Quatrième engagement : favoriser 
l’élimination progressive des PE dans 
la commande publique. À Guéret, pour 
protéger les agents, « les produits d’en-
tretien de bâtiment ont été supprimés : 
on lave à l’eau désormais », assure le 
maire. Strasbourg indique imposer 
des clauses PE dans les marchés 
publics (couches, lingettes, jouets, 
contenants alimentaires, etc.). Mais 
il faut parfois attendre le renouvelle-
ment d’un marché ou d’une déléga-
tion de service public pour changer 
certaines pratiques. À Strasbourg 
par exemple, « au lieu du plastique, 
il a été demandé au prestataire de 
travailler avec des plaques en inox : 
quand il approvisionne, il repart avec 
celles nettoyées », précise Alexandre 

doit pas favoriser d’autres produits 
dangereux : « On demande que les 
propriétés des produits proposés en 
remplacement soient précisées », note 
Agnès Lefranc, directrice du Service 
parisien de santé environnementale.

sur les engagements pris et mener un 
plan d’action visant à long terme à 
éliminer l’exposition aux PE. À Paris 
par exemple, la lutte contre les PE 
s’inscrit dans le plan parisien de 
santé environnementale de 2016. Il y 
a urgence. |  Par Frédéric Ville

Mennecy (Essonne) ou la commu-
nauté de communes du Cœur d’Os-
trevent (Nord) ont abordé le sujet dans 

maire de Guéret et président du 
Conseil de surveillance de l’hôpital 
de sa ville, indique, lui, que les futurs 
parents sont formés à détecter l’expo-
sition aux PE (couches, biberons…) : 

Pour en savoir plus
Le rapport du programme des Nations unies  
pour l’environnement (PNUE) : bit.ly/2ljsPwb

VILLE DE PARIS 
Une lutte transversale
Paris s’engage à plusieurs niveaux contre les PE. Elle a interdit le bisphénol A 
dans les biberons dès 2010. En matière d’alimentation, elle vise une restauration 
collective à 50 % en bio en 2020 (42 % aujourd’hui) et a commencé à réduire 
l’usage de vaisselles et contenants alimentaires de réchauffe en plastique pour 
être prête à leur interdiction en 2025. En matière de commande publique, « nous 
travaillons de façon transversale entre direction achats, directions techniques 
et Service parisien de santé environnementale (SPSE) », explique la directrice 
de ce dernier, Agnès Lefranc. Le SPSE va se doter, d’ici 2020, d’équipements 
(chromatographe et spectromètre de masse) pour détecter les PE. D’ores et 
déjà, la ville interdit les alkylphénols dans les détergents (impacts sur la fertilité, 
cancers). Enfin, des ateliers du SPSE sensibilisent aux PE pendant la semaine de 
santé environnementale.
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Le plastique est partout… et potentiellement porteur de perturbateurs 
endocriniens. À Limoges, la ville teste dans treize crèches municipales des 
plateaux-repas en porcelaine allégée, en lieu et place de la mélamine.

50 élus des villes de Paris, de 
Strasbourg, et du Séquestre 
(ici Anne Hidalgo, maire 
de Paris) ont participé à 
l’opération zéro phtalate 
(perturbateur endocrinien) 
détecté dans leurs cheveux.

 
7/26



DOCUMENT 4

 
8/26



 
9/26



D
O

C
U

M
EN

T 
5

Le
s 

pe
rt

ur
ba

te
ur

s 
en

do
cr

in
ie

ns
 . 

M
ie

ux
 le

s 
co

nn
aî

tr
e

po
ur

 p
ré

ve
ni

r l
es

 ri
sq

ue
s 

en
 m

ili
eu

 d
e 

tr
av

ai
l

 
10/26



 
11/26



DOCUMENT 6 

Strasbourg : Bannir les perturbateurs endocriniens, un sacré 

défi pour la collectivité strasbourgeoise 
par RES / mercredi, 10 juillet 2019  

Signataire de la charte des « Villes sans perturbateur endocrinien », Strasbourg s’attaque à cette 
pollution aussi nocive qu’omniprésente et veut s’appuyer sur le travail des volontaires de 
l’atelier citoyen dédié qui s’achève. Quelques pistes pour ce chantier ardu. 
Ils sont partout, alors on fait comment pour s’en débarrasser ? À Strasbourg, pionnière dans la lutte 
contre les perturbateurs endocriniens, c’est à l’unanimité que la Ville a signé, en septembre dernier, la 
charte des collectivités prêtes à en découdre avec ces substances. Elles prennent la place des 
hormones dans les organismes et détériorent la santé des humains et des écosystèmes. 
Des citoyens ont de leur côté cherché des pistes d’actions (lire ci-dessous). Leurs préconisations visent 
autant l’échelon national (interdire le glyphosate) qu’européen (lutter contre l’obsolescence 
programmée qui génère des déchets dont l’élimination produira des perturbateurs endocriniens). Au 
niveau local, leurs pistes convergent avec les élus, mais le chantier, immense, ne fait que commencer. 

1. Exclure des marchés publics tous les produits susceptibles de contenir des perturbateurs
endocriniens 
La commande publique, voilà un levier que Strasbourg peut utiliser. Le marché, comme pour les 
barquettes en inox de la cantine, peut dans une certaine mesure s’adapter aux exigences de la 
collectivité. Mais ça veut quand même dire que la Ville doit produire des appels d’offres qui n’ont 
recours ni au plastique ni à des produits générateurs de déchets à incinérer ou enfouir. Comment fera-t-
elle, ne serait-ce que pour acheter des stylos ? 

2. Informer les femmes enceintes et les aider à se nourrir sans pesticides
Proposer aux femmes enceintes de Strasbourg un panier alimentaire avec des aliments bio, voire un 
chèque bio pour leur permettre d’accéder à une alimentation pauvre en pesticides à cette période 
cruciale d’exposition de leur bébé, c’est l’une des idées des ateliers citoyens. 
La Ville approuve, et met déjà en place depuis cette semaine des ateliers (lire ci-dessous) pour 
informer les futurs parents. Pesticides et phtalates, ces deux familles de perturbateurs hormonaux, se 
retrouvent chez « la quasi-totalité des femmes enceintes et jeunes enfants, d’après une étude de 
2011 », déplore Marie-Madeleine Braud, déléguée régionale du Réseau environnement santé. 

3. Adapter les locaux qui accueillent de jeunes enfants
Dans les crèches, les services de protection maternelle et infantile (PMI) ou tous les lieux qui 
accueillent des tout-petits, la Ville voudrait revoir sa copie. Mais là aussi, entre les sols, les peintures, 
le mobilier, les jouets, les produits d’entretien, les couches, quel challenge ! 
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« Malheureusement, il y a du PVC partout. Avec la chaleur ou avec le chauffage, ça relargue », 
déplore Alexandre Feltz, adjoint au maire en charge de la santé. « On va faire une sorte de diagnostic 
de ce que serait un lieu d’accueil pour enfants sans perturbateur endocrinien », prévoit-il. 
Il y voit aussi la possibilité pour la PMI, née au départ autour des risques infectieux et de la 
vaccination, de « se réinventer autour de ces questions » pour éviter au maximum de fœtus et de tout-
petits de baigner dans cette pollution. 

4. Alerter sur l’augmentation de l’infertilité
Y aura-t-il encore des petits Strasbourgeois en 2040 ? C’est le titre d’un colloque que le Réseau 
environnement santé propose de mener pour alerter, comme dans d’autres régions, sur la baisse de la 
fertilité imputée aux perturbateurs endocriniens. « Un couple sur quatre de moins de 30 ans est 
actuellement infertile », pointe la déléguée régionale de RES. 
« C’est impressionnant, je le vois dans mon cabinet », confirme Alexandre Feltz, avec sa casquette de 
médecin généraliste. « Il y a aussi une augmentation très importante de pubertés précoces. » Et ce n’est 
qu’une petite partie des griefs reprochés à ces substances, qu’il met notamment aussi en cause dans les 
diabètes, l’obésité ou les cancers hormono-dépendants (thyroïde, prostate, sein…). 

Citoyens engagés en ateliers 
Ludivine Quintallet fait partie des Strasbourgeois qui sont montés au créneau en 2016 contre les 
barquettes en plastique – elle préside aujourd’hui Cantines sans plastique France. « La Ville a pris en 
compte notre demande, mais j’ai constaté auprès des citoyens la volonté de poursuivre le travail et de 
s’informer sur les perturbateurs endocriniens. » 
Elle se tourne alors vers Chantal Cutajar, adjointe au maire en charge de la démocratie locale. Un 
atelier en quatre volets se crée, dans le cadre du Pacte pour la démocratie locale, pour faire des 
préconisations aux élus. Les participants sont encore en train de les rédiger mais on peut lire les 
comptes rendus de leurs séances sur participer.strasbourg.eu. 

Démarche constructive 
Audrey Martayan fait partie de l’équipe. Avec les parents d’élèves de la Robertsau, elle avait déjà 
beaucoup travaillé sur le contenu des assiettes. « Ce qui m’a donné envie de participer, au-delà du 
thème, c’est d’avoir une réflexion entre citoyens, dans une démarche constructive, d’avoir accès à des 
spécialistes et à des temps d’information hyper-pertinents et d’établir une communication directe avec 
l’institution. » 
Jean Marcel Brulé, autre participant, apprécie ces rencontres thématiques à durée limitée, qu’il trouve 
plus efficaces que les conseils de quartier, où « les citoyens ont du mal à s’engager sur le long terme ». 
« Quand on y participe, on y tient, on s’investit », explique Marzieh Flaischer, qui suit aussi l’atelier 
sur les femmes issues de l’immigration. Un troisième va voir le jour suite à la pétition citoyenne pour 
une Atsem par classe. 
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Préoccupations grandissantes à l’égard des pollutions plastiques, nouveaux enjeux liés à l’alimentation et à la santé publique : AGORES 
s’est saisie de la problématique des conditionnements en plastique utilisés en restauration collective dès 2018 en créant le 1er groupe de 
travail spécialisé sur la prise en compte du sujet dans les collectivités et établissements publics.
L’association s’est engagée dans la réflexion vers la transition – avant même l’interdiction des conditionnements en plastique dans 
la restauration scolaire et universitaire, fixée par la loi EGalim à l’horizon 2025 (2028 pour les communes de moins de 2000 habitants).

Au-delà des inquiétudes légitimes sur les perturbateurs endocriniens et sur la recyclabilité limitée des plastiques utilisés en restauration 
collective, résoudre cette problématique doit tenir compte de la réalité des contraintes techniques, humaines et économiques 
du changement.

Après 12 mois de travaux et une concertation menée à l’échelle nationale auprès d’interlocuteurs spécialisés, AGORES publie en juin 
2019 ses premières conclusions dans un livre blanc. 
Celui-ci est une proposition inédite de mode de gestion face à l’émergence d’une nouvelle problématique sanitaire et environnementale 
pour les professionnels de la restauration collective.
Diagnostic, méthode d’action, illustrations et recommandations : le livre blanc Acte 1 recense des bonnes pratiques et préconisations à 
mettre en œuvre dès aujourd’hui mais ne représente qu’une étape vers la nécessaire transition des cuisines centrales.

LES ALTERNATIVES  
AUX CONDITIONNEMENTS  

EN PLASTIQUE DANS  
LA RESTAURATION COLLECTIVE

LE LIVRE BLANC # ACTE 1
Diagnostic et méthode vers la transition

2019

• Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques •

En étroite collaboration avec : Avec le soutien de :

Loi EGalim, article 28 « Au plus tard au 1er janvier 2025, il est mis fin à l’utilisation des contenants alimentaires de cuisson,  

de réchauffe et de service en matière plastique dans les services de restauration collective des établissements scolaires, universitaires 

ainsi que les établissements d’accueil d’enfants de moins de 6 ans. Dans les collectivités territoriales de  moins de 2000 habitants,  

le présent alinéa est applicable au plus tard au 1er janvier 2028 ».

Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques AGORES

Cuisine des Saveurs, rue du Pré-Poitiers 58 000 Nevers
agores.asso.fr

Le livre blanc 2019 >> Points clés

AGORES doit ainsi se constituer comme l’interface de dialogue 
entre toutes les parties prenantes de ce débat : professionnels 
de  la restauration collective, industriels (plasturgie, emballages et 
industrie agroalimentaire), médecins et monde scientifique, centres 
techniques spécialisés sur l’alimentarité des matériaux, acteurs 
institutionnels, parents et usagers, médias, élus.
Cette interface pourra se traduire par des rencontres annuelles 
ou biannuelles avec le groupe de travail pour partager l’avancée 
des connaissances et des demandes sur le sujet.

Poursuivre la veille technique et scientifique en mettant en 
place une plateforme de ressources sûres et fiables
La terminologie et les lexiques utilisés sont particulièrement 
importants sur les sujets scientifiques, techniques et juridiques, 
d’autant plus dans un contexte d’utilisation massive des réseaux 
sociaux qui risquent de dévoyer les informations. Il convient de revenir 
systématiquement à des éléments de langage et de compréhension 
scientifique précis et vérifiés.
Clarifier le débat doit passer par la création d’une plateforme de 
ressources fiables, accessibles et régulièrement actualisées à 
destination des adhérents d’AGORES. L’espace du groupe de travail  
« Plastiques » sur le site internet d’AGORES pourra constituer dans 
un premier temps cette plateforme qui pourra être alimentée par 
toutes les parties prenantes. Toutes les sources devront cependant 
être préalablement étudiées et filtrées.

Éditer un Guide des alternatives aux plastiques
À l’issue de la publication de ce livre blanc, il sera nécessaire 
de  construire un Guide des substitutions et alternatives au niveau 
des emballages alimentaires en plastique.
S’il existe déjà un guide réalisé par l’INERIS et l’HEDEF sur l’usage 
des alternatives qui pourraient servir de base à la rédaction de 
ce  guide sur les alternatives, AGORES doit participer à la mise à 
jour de ces données et accompagner la publication d’un guide à jour 
pour les professionnels de la restauration collective et des usagers. 
Ce guide devrait être réalisé en lien avec les Ministères de la Santé et 
de l’Agriculture via la DGPR et la DGAL, et dans l’idéal en association 
avec l’ANSES.

Recommandations aux membres du groupe de travail AGORES

DEVENIR DES ACTEURS DU DÉBAT ET DES DÉCISIONS  
(2 RECOMMANDATIONS)

Intégrer AGORES aux instances de débat sur les questions
de santé environnementale : GSE et PNSE 4 (à partir de 2020)
Dans le cadre de son engagement, AGORES doit demander à intégrer 
le Groupe Santé Environnement (GSE) qui anime le Plan National 
Santé Environnement inscrit au Code de la santé publique. Une 4e version 
est actuellement en cours de conception, co-pilotée par le MTES  
et le Ministère de la Santé.

Recommandations à l’Éducation Nationale, au CNFPT  
et aux organismes de formation continue

MIEUX FORMER LES AGENTS : FORMATION INITIALE, FORMATION 
CONTINUE (4 RECOMMANDATIONS)

Former les agents aux nouvelles questions qui touchent 
la restauration collective
Il est indispensable d’accompagner une montée en compétences de 
nos agents sur les nouveaux enjeux des métiers de la restauration 
collective. Cela suppose d’inciter les agents à se former sur toutes 
les nouvelles exigences posées par la loi EGalim.

Demandes aux institutions

Demandes spécifiques du groupe de travail AGORES 
au CNA et aux Ministères

À l’attention du Conseil National de l’Alimentation
Membre du CNA, AGORES considère qu’il faut intégrer le sujet 
des  perturbateurs endocriniens au Groupes de Travail (GT) 
« Débat public », « Alimentation favorable à la Santé » ou créer un GT 
spécifique pour institutionnaliser ce débat et l’ouvrir à tous les acteurs 
de l’alimentation.

À l’attention du Ministère de l’Agriculture
Si la baisse de la température des fours de remise en température 
s’avérait être une solution pour limiter significativement les migrations 
des substances chimiques contenus dans les emballages quels qu’ils 
soient, une révision des modalités du couple temps-température  
(+ 63°C en 1h maximum) relatif à la remise en température des plats 
devrait être faite.
Cela impliquerait de revoir et modifier le règlement 852/CEE  
de la Food Law ainsi que les « Vade-mecum sectoriels » sur la durée 
de remise en température des plats cuisinés.

À l’attention du Ministère de l’Agriculture
Il faut intégrer la gestion du risque chimique relatif aux emballages et 
aux conditionnements des denrées alimentaires et des plats cuisinés 
dans les PMS. Un modèle d’analyse des risques chimiques doit être 
créé et intégré dans le « RestauGuide » (Guide des bonnes pratiques 
d’hygiène en restauration collective).

À l’attention des Ministères de la Santé, de l’Agriculture et 
de l’Économie et de la Transition Solidaire
AGORES demande aux Ministères de saisir l’ANSES pour évaluer 
les risques associés aux conditionnements alimentaires.

Les mesures législatives liées à EGalim supposent de réinventer les pratiques, prendre en charge de nouvelles problématiques et construire des modes 
de gestion qui n’existaient pas ou ne concernaient pas la restauration collective jusqu’ici. C’est tout le modèle actuel qui est aujourd’hui à réinventer.

Cette démarche et ces propositions ne constituent sans doute qu’une première étape dans la gestion de la problématique des conditionnements, 
sachant qu’il n’existe pas de réponse universelle. Cette interdiction des plastiques, et toutes les nouvelles prescriptions qui concernent la restauration 
collective doivent servir d’appui à la profession pour faire évoluer des pratiques qui dépassent largement l’alimentation des convives.

Tous ces changements doivent se faire dans la durée et avec les professionnels pour se prémunir de décisions établies dans l’urgence qui ne feraient 
que déplacer les risques. Dans un contexte de multiplications des injonctions et de fortes contraintes budgétaires, ces évolutions peuvent faire 
peur, d’autant qu’elles sont lourdes de conséquences. Les professionnels peuvent choisir de les aborder comme une chance et une opportunité.  
L’enjeu est double : montrer une profession particulièrement vertueuse, capable d’accompagner sa montée en compétences ET valoriser 
des métiers qui méritent d’être compétitifs et attractifs.

Intégrer des démarches de veille technique, scientifique et juridique à nos activités et penser la montée qualitative constante de l’offre de service :  
cette voie permettra d’imposer les professionnels de la restauration publique comme des interlocuteurs clés des collectivités locales mais plus 
largement du secteur alimentaire.

Collectivités et structures membres du Groupe de travail Agores,
en cours de recherches d’alternatives aux plastiques

• Expérimentations sur sites

SIRESCO
19 communes
des départements
60, 77, 93, 94 et 95

SYREC
Gennevilliers, Villepinte, Saint-Ouen
• Bacs inox & raviers en verre

SIVURESC 
Blanc-Mesnil 
et Pantin

Le Mans

Nantes

Poitiers

SIVU  
Bordeaux-Mérignac

• Arrêt de la vaisselle  
en plastique, expérimentations

de cuisson sous vide en bacs 
inox & barquettes en cellulose

NICE
• Bacs inox  
& barquettes en cellulose

Lorient

Rennes

Harfleur

Colomiers

SYMORESCO
Quimper

So
ur

ce
 : 

GT
 P

la
st

iq
ue

s

Co
nc

ep
tio

n é
dit

or
ial

e :
 Fl

or
ian

e B
er

te
z

/ C
on

ce
pt

ion
 gr

ap
hiq

ue
 : P

ho
nn

 Yo
rth

/ C
réd

its
 ph

oto
s :

 ©
Sé

ba
sti

en
 Po

uc
ha

rd
, ©

Ch
ris

top
he

 H
éb

ert
, ©

Ad
ob

e S
toc

k

POINTS CLÉS

À télécharger sur www.agores.asso.fr
• Points clés : site de l’association, Ressources en ligne > Publications institutionnelles
• Points clés et Livre blanc version intégrale : à disposition des adhérents sur l'Extranet, Ressources en ligne > Groupes de travail > GT Plastiques
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État des lieux des usages  
des plastiques en restauration 
collective territoriale
Le groupe de travail sur les alternatives aux plastiques a réalisé un état 
lieux des pratiques d’utilisation des conditionnements dans les cuisines 
centrales. 75 adhérents AGORES ont répondu au questionnaire relayé 
par les membres du groupe de travail.

•  Taille de la cuisine centrale et pratiques vertueuses ne vont pas 
toujours de pair : les petites cuisines ayant répondu à l’enquête
n’ont pas forcément des process plus durables (bio, moindre recours
aux produits agroalimentaires, conditionnements durables) ou en
meilleure adéquation avec les exigences de santé environnementale.

•  Quelle que soit la zone géographique, la taille de la cuisine, la zone
urbaine ou rurale, les pratiques sont très diverses et disparates.

•  Les étapes du conditionnement, du transport et/ou de la remise en
température sont celles qui entrainent l’utilisation la plus massive du
plastique, à l’exception des achats.

•  Si la prise de conscience est générale au sein de la profession,
aucune cuisine centrale n’échappe au plastique.

La restauration collective  
face aux enjeux de santé  
environnementale liés à l’usage 
des plastiques
La question des conditionnements en plastique en restauration 
collective, leurs usages et leurs effets sur la santé et l’environnement 
ont pris une place prégnante dans l’espace public. Ce sujet s’est en 
particulier imposé pour différents stades de l’exploitation : poches 
de cuisson sous vide, barquettes de  conditionnement, vaisselle. 
Ces conditionnements sont mis en cause parce qu’ils sont susceptibles 
de contenir des perturbateurs endocriniens suspectés de migrer 
vers l’alimentation, notamment en cas de remise en température 
ou d’usure.  

•  Le contexte scientifique et règlementaire est encore peu adapté
aux risques. Et malgré un constat alarmant des effets du plastique, 
l’arbitrage politique et administratif reste délicat.

•  Mis en cause par certains lanceurs d’alerte, les acteurs de
la restauration collective sont soumis à un ensemble de dispositifs,
contraintes, expositions et usages des matériaux plastiques qui ne
dépendent pas d’eux la plupart du temps.

•  Le modèle d’exploitation et des contraintes budgétaires locales
particulièrement tendues limitent leur marge de manœuvre : il est 
impossible d’abandonner dans l’urgence les  conditionnements 
plastiques en restauration collective.

•  Dans le cadre d’une prestation alimentaire pour les jeunes et
les  convives les plus fragiles, il  est nécessaire de  trouver des
alternatives aux matériaux instables, accumulant des  substances
chimiques peu contrôlées.

•  Le constat alarmant des pollutions environnementales et de  leurs
conséquences indirectes sur  la santé de la faune et des  êtres
humains renforce ce constat.

Les enjeux du retrait  
du plastique : un défi pour 
la restauration publique  
territoriale
Supprimer les conditionnements plastiques constitue un réel 
changement de paradigme pour la  restauration collective : 
le changement de process s’accompagne parfois d’un changement 
de métier, tant de nombreuses pratiques découlent directement 
de l’utilisation des plastiques. 
Le défi ? Réenvisager les pratiques et dispositifs, voire réinventer  
les process et créer des usages qui n’existaient pas.

Compte tenu du nombre de prescriptions issues de la loi 
EGalim, les enjeux du changement sont financièrement si lourds  
pour les collectivités que les arbitrages seront complexes, certaines 
mesures étant susceptibles d’entrer en concurrence.

•  La mise en place de seuils imposés dans la loi grave dans le marbre
des obligations qui, en s’agrégeant, pourront entrer en concurrence
les unes avec les autres, avec un calendrier échelonné jusque 2025.

•  L’ensemble des nouvelles prescriptions renforcent le besoin en 
formation des agents des  cuisines centrales, secteur peinant à
susciter des vocations.

•  Les professionnels, notamment au sein des petites structures,
craignent de devoir arbitrer seuls entre toutes ces  priorités.
Les collectivités et les professionnels de la restauration collective 
attendent un accompagnement fort des pouvoirs publics.

Les alternatives au plastique : 
des solutions adaptables pour 
tous
Au-delà des difficultés et contraintes liées au changement, il est 
prioritaire de neutraliser les  risques sanitaire et environnemental. 
Aucun matériau ne semble inerte. Les conditions de migration des 
molécules entrant dans la composition des matériaux en contact avec 
les denrées alimentaires dépendent en grande partie de l’aliment 
lui-même selon sa nature (acide, grasse, saline…) et des  conditions 
d’usage des conditionnements (température de réchauffage, durée...). 
Pour sécuriser les démarches des cuisines centrales, il est nécessaire 
d’évaluer les avantages et limites de chaque alternative disponible :
→  déterminer les meilleures conditions d’usages, leurs limites et 

leurs risques en termes sanitaires et environnementaux,
→  intégrer ces évolutions à un calendrier et à un cadre budgétaire 

solides.  

•  Verre, céramique, inox, « nouveaux plastiques » : matériellement, 
des solutions existent pour remplacer les conditionnements en 
plastiques utilisés à ce jour en restauration collective. Mais quelles 
que soient ses performances, aucun matériau n’est inerte.

•  Il n’existe aucune solution unique « clé-en-main » : tout changement 
de matériau aura des conséquences organisationnelles, humaines, 
financières… Charge à chaque collectivité de faire les arbitrages en 
fonction de sa situation.

•  L’objectif de retrait du plastique à l’horizon 2025 constitue 
pour  les  collectivités une opportunité à saisir. Elles  ont un rôle 
moteur à jouer en termes de santé publique, rôle clairement taillé 
pour le service public.

•  Si la loi EGalim fixe l’échéance 2025, les professionnels doivent 
aborder l’interdiction des  conditionnements en plastiques avec 
méthode, et dans plusieurs temporalités.

▶ À court terme (élections municipales) : diagnostic local
▶ À moyen terme (2025) : mise en réseau avec les expertises 

existantes (fournisseurs, centres techniques, universités…) 
pour accompagnement les changements sur le terrain.

▶ À moyen-long terme : montée en compétences des services
de restauration et consolidation des démarches de R&D.

Recommandations
Les 31 recommandations proposées par le groupe de travail Agores 
s’inscrivent dans une double démarche de « prévention » et « précaution ». 
Avec ce panel de propositions, le  groupe de travail souhaite avant 
tout apporter des réponses adaptées et des solutions progressives, 
permettant d’assurer une transition des  modèles de production, de 
consommation et de distribution vers la sortie programmée du « tout 
plastique ». Ci-dessous sont présentées quelques recommandations 
emblématiques, par public cible.

Recommandations à tous les professionnels 
de la restauration publique

AMORCER DES PRATIQUES EXEMPLAIRES : LES BONNES PRATIQUES
À METTRE EN ŒUVRE IMMÉDIATEMENT (8 RECOMMANDATIONS)

Mettre à jour son PMS (Plan de Maîtrise Sanitaire) selon 
le risque chimique : perturbateurs endocriniens, produits 
cancérigènes mutagènes et reprotoxiques (CMR)…
En raison du devoir d’exemplarité du service public, chaque responsable 
de cuisine centrale doit veiller à prémunir son établissement et 
ses usagers des risques liés à des expositions chimiques dans 
l’alimentation. Ces mesures doivent être prises dès à présent en 
mettant en place une analyse des risques adaptée à ce nouvel enjeu :
•  Systématiser une analyse critique des « certificats d’alimentarité des 

emballages » intégrés au PMS en fonction des usages réels et du 
risque PE,

•  Systématiser les tests de migrations au-delà des certificats
d’alimentarité pour tous les conditionnements afin d’assurer et mieux 
encadrer les pratiques,

•  Mettre en place un « principe de prévention » consistant à mettre 
en œuvre des règles et des pratiques qui  tiennent compte 
systématiquement du risque chimique, notamment PE,

•  Construire un guide de bonnes pratiques internes,
•   Mettre en œuvre une démarche progressive d’élimination 

globale du  plastique en restauration collective dès à présent 
et communiquer sur cette démarche.

S’engager dans un inventaire réflexif à propos de 
l’ensemble de ses pratiques, au regard du risque chimique
Afin de réduire au maximum l’exposition globale, il parait nécessaire 
de réaliser un inventaire des utilisations des  plastiques et de tous 
ses conditionnements en mettant en place un programme progressif 
d’éviction en fonction des connaissances techniques et scientifiques. 
Toutes les cuisines ne fonctionnant pas de la même manière, 
il convient d’adopter une approche individualisée par cuisine centrale 
et par process. Celle-ci tiendra compte :
•  de l’effet cocktail,
•  des températures d’utilisation des conditionnements,
•   du soin apporté aux conditions d’utilisation de chaque 

conditionnement, en interdisant le réemploi des  conditionnements 
plastiques non adaptés aux produits chauds. Chaque plastique a en 
effet été conçu pour un usage spécifique. Exemple : ne jamais utiliser 
les bacs à glace pour un usage de remise en température.

•  de la suppression de l’usage du micro-onde avec des conditionnements  
en plastique, dès maintenant sans attendre l’échéance de 2025.

Développer un Code des usages et des bonnes pratiques 
des emballages
Face à la complexité de la problématique des conditionnements,  
des risques chimiques associés et des pratiques des  cuisines 
centrales, il convient de développer un code des usages des 
conditionnements dans chaque cuisine centrale. Ces bonnes 
pratiques doivent notamment passer par : le remplacement régulier 
des matériaux obsolètes ou trop rayés, le lavage à haute température 
plutôt qu’avec des produits lessiviels agressifs qui abimeraient trop 
rapidement les matériaux.
AGORES pourra également centraliser ces informations et déployer
une communication sur les bonnes pratiques auprès des professionnels.

Rester critique sur les alternatives
Il est nécessaire de porter un regard critique sur toutes les alternatives 
et les conditionnements en interrogeant les certificats d’alimentarité 
des produits de substitution. Tout comme il n’existe pas de solution 
unique, il n’existe pas à ce jour de produit de substitution miracle. 
Les barquettes « nouvelle génération » dites « biosourcées », peuvent 
ainsi, en fonction de l’origine de leurs matières premières, présenter 
un risque lié aux pesticides présents dans le produit. Ces matériaux 
ne sont par ailleurs pas encore au point sur le plan technique.
La recherche des alternatives ne doit pas occulter les exigences de 
santé environnementale et le risque chimique pour ne pas s’engager 
dans des alternatives qui seraient encore plus néfastes.

Recommandations aux élus et à tous les professionnels 
de la restauration publique

ANTICIPER DÈS À PRÉSENT LES CONSÉQUENCES À MOYEN-LONG 
TERME DU CHANGEMENT (5 RECOMMANDATIONS)

Institutionnaliser une veille technique, scientifique, juridique
Les cuisines centrales sont responsables de leurs conditionnements, 
de leurs usages et des conséquences de ceux-ci : le haut niveau de 
technicité de la problématique des risques chimiques nécessite de 
s’entourer durablement de compétences sur le sujet. Ce constat 
implique de s’engager plus particulièrement dans l’institutionnalisation 
d’une démarche de veille technique, scientifique et juridique.
Cela nécessite une exigence de professionnalisation des équipes sur 
ces sujets, la mise en réseau des connaissances et le développement 
de partenariats avec des centres techniques et scientifiques ou des 
pôles universitaires.  
Pour les cuisines qui le peuvent, cette démarche doit déboucher sur 
la mise en place de démarches de recherche et développement.

S’engager sur toutes les préconisations, progressivement
Dans le cadre des diverses injonctions faites aux collectivités locales 
dans la loi EGalim et dans un contexte de blocage du prix des repas, 
des arbitrages budgétaires vont être nécessaires entre :
•   la mise en place des 50 % de denrées à externalités environnementales 

positives dont 20 % bio ou en conversion bio,
•  la mise en place de la diversification protéique,
•  la lutte contre le gaspillage alimentaire,
•  l’interdiction des conditionnements en plastique d’ici 2025 et d’autres

objets en 2021.
Il faudra pourtant mener toutes ces obligations de front.

MIEUX COMMUNIQUER : LA TRANSPARENCE COMME MEILLEUR 
ALLIÉ (7 RECOMMANDATIONS)

Mieux communiquer auprès des usagers 
et partager les informations
Une communication grand public pourra prendre plusieurs formes :
•  un lexique avec les définitions : perturbateurs endocriniens, 

plastiques, rappel des modalités de test pour les PE, composition 
des plastiques, tableau des usages…

•  une Foire aux questions en ligne sur le site internet des villes ou 
des cuisines centrales via une adresse mail permettant de répondre 
aux questions de parents,

•   des réunions publiques avec les parents et les élus,
•   la mise en place de conseils des usagers pour anticiper à l’avenir 

les nouvelles politiques et les évolutions de la demande sociale.

S’approprier le principe de précaution pour éviter 
son instrumentalisation
La complexité du sujet impose de ne pas laisser instrumentaliser 
le principe de précaution au détriment de notre profession.
Opposer le principe de précaution sans étudier l’ensemble des facteurs 
d’impact des solutions alternatives peut s’avérer dangereux. Il faut 
donc être capable de se saisir de tous les enjeux de cette problématique 
pour que les décisions les plus sûres et pérennes en terme de santé
et d’environnement soient finalement prises.

APPRÉHENDER LE CONTEXTE JURIDIQUE DES MISES EN CAUSE ET 
DU CHANGEMENT (1 RECOMMANDATION)

Adopter un principe de précaution dans ses pratiques pour 
respecter le principe de prudence du code la consommation
S’il est démontré qu’un risque sanitaire est connu (études scientifiques 
publiées) sur la question des conditionnements (migrations de 
substances par exemple), la responsabilité d’un professionnel
utilisant ces  conditionnements peut être engagée, même dans le
cadre des certificats d’alimentarité.
Pour s’en prémunir, plusieurs comportements sont à mettre en 
œuvre sur le plan juridique :
•  appliquer la réglementation,
•  porter un regard critique sur cette règlementation au regard 

des connaissances scientifiques, médicales,
•  mener ses propres études, expérimentations et recherches de 

solutions, sachant que le respect de la réglementation et 
des  certificats d’alimentarité des fournisseurs ne suffit pas à 
protéger la responsabilité des cuisines centrales.

Recommandations aux membres du CA  
et du groupe de travail AGORES. 

POURSUIVRE LES TRAVAUX COLLECTIFS (4 RECOMMANDATIONS)

Poursuivre la concertation et le dialogue avec tous les acteurs
concernés en construisant une interface d’échanges
AGORES souhaite traiter ce sujet de la manière de la plus concertée 
et la plus objective possible afin de permettre à chacun, élus et 
professionnels, de se forger sa propre conviction. L’association ne 
se positionne pas en donneuse de leçon mais cherche à construire 
une démarche citoyenne et collaborative sur ce sujet complexe. 

Expérimentations sur sites pilotes

Conserver le procédé de la cuisson sous vide basse 

température malgré la suppression du plastique s’est 

imposé comme une exigence majeure pour la plupart 

des cuisines centrales y ayant recours. Le groupe de travail

AGORES s’est attaché à réfléchir à l’élaboration de nouvelles

méthodes de cuisson sous vide.

Encadrés par des centres techniques tels que le CTCPA 

ou AGROTEC et en collaboration avec les industriels 

des procédés de cuisson sous vide (Armorinox), plusieurs 
équipes de cuisines centrales travaillent sur des tests en 
bacs inox.

Première association représentant les professionnels de la restauration publique territoriale, AGORES s’attache depuis 1986 à 

promouvoir la qualité du service public de la restauration collective. Elle défend une restauration fondée sur le concept de qualité globale, 

soit une exigence qualité appliquée à toute la chaîne de production et de service, dans une dynamique d’amélioration continue. L’association 

promeut également le travail en réseau, en mutualisant savoirs et savoir-faire. Membre du Conseil National de l’Alimentation depuis 
2007, AGORES a à cœur de faire de la profession un acteur indispensable des réflexions sur les politiques publiques de l’alimentation.

Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques AGORES Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques AGORES
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État des lieux des usages 
des plastiques en restauration 
collective territoriale
Le groupe de travail sur les alternatives aux plastiques a réalisé un état 
lieux des pratiques d’utilisation des conditionnements dans les cuisines 
centrales. 75 adhérents AGORES ont répondu au questionnaire relayé 
par les membres du groupe de travail.

•  Taille de la cuisine centrale et pratiques vertueuses ne vont pas 
toujours de pair : les petites cuisines ayant répondu à l’enquête 
n’ont pas forcément des process plus durables (bio, moindre recours 
aux produits agroalimentaires, conditionnements durables) ou en 
meilleure adéquation avec les exigences de santé environnementale.

•  Quelle que soit la zone géographique, la taille de la cuisine, la zone 
urbaine ou rurale, les pratiques sont très diverses et disparates.

•  Les étapes du conditionnement, du transport et/ou de la remise en 
température sont celles qui entrainent l’utilisation la plus massive du 
plastique, à l’exception des achats.

•  Si la prise de conscience est générale au sein de la profession, 
aucune cuisine centrale n’échappe au plastique.

La restauration collective 
face aux enjeux de santé 
environnementale liés à l’usage 
des plastiques
La question des conditionnements en plastique en restauration 
collective, leurs usages et leurs effets sur la santé et l’environnement 
ont pris une place prégnante dans l’espace public. Ce sujet s’est en 
particulier imposé pour différents stades de l’exploitation : poches 
de cuisson sous vide, barquettes de  conditionnement, vaisselle. 
Ces conditionnements sont mis en cause parce qu’ils sont susceptibles 
de contenir des perturbateurs endocriniens suspectés de migrer 
vers l’alimentation, notamment en cas de remise en température 
ou d’usure.  

•  Le contexte scientifique et règlementaire est encore peu adapté 
aux risques. Et malgré un constat alarmant des effets du plastique,
l’arbitrage politique et administratif reste délicat.

•  Mis en cause par certains lanceurs d’alerte, les acteurs de 
la restauration collective sont soumis à un ensemble de dispositifs, 
contraintes, expositions et usages des matériaux plastiques qui ne 
dépendent pas d’eux la plupart du temps.

•  Le modèle d’exploitation et des contraintes budgétaires locales 
particulièrement tendues limitent leur marge de manœuvre : il est 
impossible d’abandonner dans l’urgence les  conditionnements 
plastiques en restauration collective.

•  Dans le cadre d’une prestation alimentaire pour les jeunes et 
les  convives les plus fragiles, il  est nécessaire de  trouver des 
alternatives aux matériaux instables, accumulant des  substances 
chimiques peu contrôlées.

•  Le constat alarmant des pollutions environnementales et de  leurs 
conséquences indirectes sur  la santé de la faune et des  êtres 
humains renforce ce constat.

Les enjeux du retrait  
du plastique : un défi pour 
la restauration publique  
territoriale
Supprimer les conditionnements plastiques constitue un réel 
changement de paradigme pour la  restauration collective : 
le changement de process s’accompagne parfois d’un changement 
de métier, tant de nombreuses pratiques découlent directement 
de l’utilisation des plastiques. 
Le défi ? Réenvisager les pratiques et dispositifs, voire réinventer
les process et créer des usages qui n’existaient pas.

Compte tenu du nombre de prescriptions issues de la loi 
EGalim, les enjeux du changement sont financièrement si lourds  
pour les collectivités que les arbitrages seront complexes, certaines 
mesures étant susceptibles d’entrer en concurrence.

•  La mise en place de seuils imposés dans la loi grave dans le marbre 
des obligations qui, en s’agrégeant, pourront entrer en concurrence 
les unes avec les autres, avec un calendrier échelonné jusque 2025.

•  L’ensemble des nouvelles prescriptions renforcent le besoin en 
formation des agents des  cuisines centrales, secteur peinant à 
susciter des vocations.

• Les professionnels, notamment au sein des petites structures, 
craignent de devoir arbitrer seuls entre toutes ces  priorités. 
Les collectivités et les professionnels de la restauration collective 
attendent un accompagnement fort des pouvoirs publics.

Les alternatives au plastique : 
des solutions adaptables pour 
tous
Au-delà des difficultés et contraintes liées au changement, il est 
prioritaire de neutraliser les  risques sanitaire et environnemental. 
Aucun matériau ne semble inerte. Les conditions de migration des 
molécules entrant dans la composition des matériaux en contact avec 
les denrées alimentaires dépendent en grande partie de l’aliment 
lui-même selon sa nature (acide, grasse, saline…) et des  conditions 
d’usage des conditionnements (température de réchauffage, durée...). 
Pour sécuriser les démarches des cuisines centrales, il est nécessaire 
d’évaluer les avantages et limites de chaque alternative disponible :
→  déterminer les meilleures conditions d’usages, leurs limites et 

leurs risques en termes sanitaires et environnementaux,
→  intégrer ces évolutions à un calendrier et à un cadre budgétaire 

solides.  

•  Verre, céramique, inox, « nouveaux plastiques » : matériellement,
des solutions existent pour remplacer les conditionnements en
plastiques utilisés à ce jour en restauration collective. Mais quelles
que soient ses performances, aucun matériau n’est inerte.

•  Il n’existe aucune solution unique « clé-en-main » : tout changement
de matériau aura des conséquences organisationnelles, humaines,
financières… Charge à chaque collectivité de faire les arbitrages en
fonction de sa situation.

•  L’objectif de retrait du plastique à l’horizon 2025 constitue
pour  les  collectivités une opportunité à saisir. Elles  ont un rôle
moteur à jouer en termes de santé publique, rôle clairement taillé
pour le service public.

•  Si la loi EGalim fixe l’échéance 2025, les professionnels doivent
aborder l’interdiction des  conditionnements en plastiques avec
méthode, et dans plusieurs temporalités.

▶ À court terme (élections municipales) : diagnostic local
▶  À moyen terme (2025) : mise en réseau avec les expertises

existantes (fournisseurs, centres techniques, universités…)
pour accompagnement les changements sur le terrain.

▶  À moyen-long terme : montée en compétences des services
de restauration et consolidation des démarches de R&D.

Développer un Code des usages et des bonnes pratiques 
des emballages
Face à la complexité de la problématique des conditionnements,  
des risques chimiques associés et des pratiques des  cuisines 
centrales, il convient de développer un code des usages des 
conditionnements dans chaque cuisine centrale. Ces bonnes 
pratiques doivent notamment passer par : le remplacement régulier 
des matériaux obsolètes ou trop rayés, le lavage à haute température 
plutôt qu’avec des produits lessiviels agressifs qui abimeraient trop 
rapidement les matériaux.
AGORES pourra également centraliser ces informations et déployer
une communication sur les bonnes pratiques auprès des professionnels.

Rester critique sur les alternatives
Il est nécessaire de porter un regard critique sur toutes les alternatives 
et les conditionnements en interrogeant les certificats d’alimentarité 
des produits de substitution. Tout comme il n’existe pas de solution 
unique, il n’existe pas à ce jour de produit de substitution miracle. 
Les barquettes « nouvelle génération » dites « biosourcées », peuvent 
ainsi, en fonction de l’origine de leurs matières premières, présenter 
un risque lié aux pesticides présents dans le produit. Ces matériaux 
ne sont par ailleurs pas encore au point sur le plan technique.
La recherche des alternatives ne doit pas occulter les exigences de 
santé environnementale et le risque chimique pour ne pas s’engager 
dans des alternatives qui seraient encore plus néfastes.

Recommandations aux élus et à tous les professionnels 
de la restauration publique

ANTICIPER DÈS À PRÉSENT LES CONSÉQUENCES À MOYEN-LONG 
TERME DU CHANGEMENT (5 RECOMMANDATIONS)

Institutionnaliser une veille technique, scientifique, juridique
Les cuisines centrales sont responsables de leurs conditionnements, 
de leurs usages et des conséquences de ceux-ci : le haut niveau de 
technicité de la problématique des risques chimiques nécessite de 
s’entourer durablement de compétences sur le sujet. Ce constat 
implique de s’engager plus particulièrement dans l’institutionnalisation 
d’une démarche de veille technique, scientifique et juridique.
Cela nécessite une exigence de professionnalisation des équipes sur 
ces sujets, la mise en réseau des connaissances et le développement 
de partenariats avec des centres techniques et scientifiques ou des 
pôles universitaires.  
Pour les cuisines qui le peuvent, cette démarche doit déboucher sur 
la mise en place de démarches de recherche et développement.

S’engager sur toutes les préconisations, progressivement
Dans le cadre des diverses injonctions faites aux collectivités locales 
dans la loi EGalim et dans un contexte de blocage du prix des repas, 
des arbitrages budgétaires vont être nécessaires entre :
•   la mise en place des 50 % de denrées à externalités environnementales 

positives dont 20 % bio ou en conversion bio,
•  la mise en place de la diversification protéique,
•  la lutte contre le gaspillage alimentaire,
•  l’interdiction des conditionnements en plastique d’ici 2025 et d’autres

objets en 2021.
Il faudra pourtant mener toutes ces obligations de front.

MIEUX COMMUNIQUER : LA TRANSPARENCE COMME MEILLEUR 
ALLIÉ (7 RECOMMANDATIONS)

Mieux communiquer auprès des usagers 
et partager les informations
Une communication grand public pourra prendre plusieurs formes :
•  un lexique avec les définitions : perturbateurs endocriniens, 

plastiques, rappel des modalités de test pour les PE, composition 
des plastiques, tableau des usages…

•  une Foire aux questions en ligne sur le site internet des villes ou 
des cuisines centrales via une adresse mail permettant de répondre 
aux questions de parents,

•   des réunions publiques avec les parents et les élus,
•   la mise en place de conseils des usagers pour anticiper à l’avenir 

les nouvelles politiques et les évolutions de la demande sociale.

S’approprier le principe de précaution pour éviter 
son instrumentalisation
La complexité du sujet impose de ne pas laisser instrumentaliser 
le principe de précaution au détriment de notre profession.
Opposer le principe de précaution sans étudier l’ensemble des facteurs 
d’impact des solutions alternatives peut s’avérer dangereux. Il faut 
donc être capable de se saisir de tous les enjeux de cette problématique 
pour que les décisions les plus sûres et pérennes en terme de santé
et d’environnement soient finalement prises.

APPRÉHENDER LE CONTEXTE JURIDIQUE DES MISES EN CAUSE ET 
DU CHANGEMENT (1 RECOMMANDATION)

Adopter un principe de précaution dans ses pratiques pour 
respecter le principe de prudence du code la consommation
S’il est démontré qu’un risque sanitaire est connu (études scientifiques 
publiées) sur la question des conditionnements (migrations de 
substances par exemple), la responsabilité d’un professionnel
utilisant ces  conditionnements peut être engagée, même dans le
cadre des certificats d’alimentarité.
Pour s’en prémunir, plusieurs comportements sont à mettre en 
œuvre sur le plan juridique :
•  appliquer la réglementation,
•  porter un regard critique sur cette règlementation au regard 

des connaissances scientifiques, médicales,
•  mener ses propres études, expérimentations et recherches de 

solutions, sachant que le respect de la réglementation et 
des  certificats d’alimentarité des fournisseurs ne suffit pas à 
protéger la responsabilité des cuisines centrales.

Recommandations aux membres du CA  
et du groupe de travail AGORES. 

POURSUIVRE LES TRAVAUX COLLECTIFS (4 RECOMMANDATIONS)

Poursuivre la concertation et le dialogue avec tous les acteurs
concernés en construisant une interface d’échanges
AGORES souhaite traiter ce sujet de la manière de la plus concertée 
et la plus objective possible afin de permettre à chacun, élus et 
professionnels, de se forger sa propre conviction. L’association ne 
se positionne pas en donneuse de leçon mais cherche à construire 
une démarche citoyenne et collaborative sur ce sujet complexe. 

Expérimentations sur sites pilotes

Conserver le procédé de la cuisson sous vide basse  

température malgré la suppression du plastique s’est 

imposé comme une exigence majeure pour la plupart  

des cuisines centrales y ayant recours. Le groupe de travail 

AGORES s’est attaché à réfléchir à l’élaboration de nouvelles 

méthodes de cuisson sous vide.

Encadrés par des centres techniques tels que le CTCPA  

ou AGROTEC et en collaboration avec les industriels 

des procédés de cuisson sous vide (Armorinox), plusieurs 
équipes de cuisines centrales travaillent sur des tests en 
bacs inox.

Première association représentant les professionnels de la restauration publique territoriale, AGORES s’attache depuis 1986 à 

promouvoir la qualité du service public de la restauration collective. Elle défend une restauration fondée sur le concept de qualité globale, 

soit une exigence qualité appliquée à toute la chaîne de production et de service, dans une dynamique d’amélioration continue. L’association

promeut également le travail en réseau, en mutualisant savoirs et savoir-faire. Membre du Conseil National de l’Alimentation depuis
2007, AGORES a à cœur de faire de la profession un acteur indispensable des réflexions sur les politiques publiques de l’alimentation.

Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques AGORES Groupe de travail sur les alternatives aux plastiques AGORES
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u regard des enjeux majeurs de santé publique et de préservation de la biodiversité, 
les perturbateurs endocriniens soulèvent des inquiétudes légitimes. La moitié des 
Français considèrent que les risques liés à ces substances sont forts*. 

Les réglementations les prennent en compte, mais de façon incomplète. Des progrès 
restent à faire et tous les leviers d’actions doivent être mobilisés pour mieux protéger les citoyens 
des dangers et risques associés à ces substances. 

Les perturbateurs endocriniens sont des substances chimiques d’origine naturelle ou artificielle 
qui dérèglent le fonctionnement hormonal des organismes vivants. Ils ont des effets néfastes sur 
l’environnement et sur la santé humaine ; ils peuvent provoquer des troubles de la croissance, 
du développement sexuel ou neurologique, des troubles de la reproduction, ainsi que l’apparition 
de certains cancers et maladies métaboliques comme le diabète. 

La France est un pays précurseur en matière de lutte contre l’exposition aux perturbateurs 
endocriniens avec, au sein de l’Union européenne, la Finlande et la Suède. Elle s’est dotée dès 
2014 d’une Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens (SNPE). 

Trois ans plus tard, un rapport des inspections générales des ministères chargés de la Transition 
écologique, de la santé et de l’Agriculture, conclut à la pertinence de cette stratégie spécifique et 
donne des recommandations pour sa révision et son renforcement. 

Le gouvernement annonce en février 2018 l’élaboration d’une deuxième Stratégie nationale sur 
les perturbateurs endocriniens (SNPE2). Elle associe l’ensemble des parties prenantes : 
associations de protection de l’environnement et de consommateurs, syndicats, acteurs 
économiques, experts et établissements publics, chercheurs, professionnels de santé, élus, 
collectivités, administrations… 

La SNPE2 est une composante du 4e Plan national santé environnement en cours d’élaboration, 
intitulé « Mon environnement, ma santé ». Le suivi de sa mise en œuvre est assuré par le Groupe 
santé environnement (GSE) qui regroupe des représentants des 5 collèges du Grenelle, des 
personnalités qualifiées et des professionnels de santé. 

Dans la continuité de la SNPE1, l’ambition de la SNPE2 est de réduire l’exposition de la population 
et de l’environnement aux perturbateurs endocriniens. 

A

2019-2022  

2e Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens 

* Baromètre IRSN 2018 sur la perception des risques. 

DOCUMENT 8

(extrait)
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2e Stratégie nationale  

sur les perturbateurs 

endocriniens  
2019-2022 : 

objectifs 

stratégiques 

Trois grands objectifs ont été définis : 

La SNPE2 vise la protection collective et porte une attention particulière aux périodes de la vie les 
plus sensibles (petite enfance, puberté, grossesse) ainsi qu’à certaines situations de plus grande 
vulnérabilité (exposition professionnelle, contexte social, localisation géographique). 

La réduction de l’exposition doit s’accompagner d’une plus grande diffusion des connaissances 
sur les risques. Aujourd’hui, les Français expriment une forte attente d’information sur 
l’exposition aux perturbateurs endocriniens, et plus largement aux produits chimiques, dans leur 
vie courante. La SNPE2 prévoit l’établissement d’une liste de perturbateurs endocriniens ainsi 
que le lancement d’un site sur les risques liés à l’utilisation de certains produits chimiques et 
d’une campagne de communication auprès du grand public. 

Enfin, elle met l’accent sur la nécessaire formation des professionnels, notamment de santé. 

La SNPE2 est conçue dans une approche « one health » (une seule santé) liant santé humaine, 
animale et environnementale. Elle prévoit la collecte de davantage de données sur l’imprégnation 
des différents milieux (air intérieur ou extérieur, eaux, sols et sous-sols) par les perturbateurs 
endocriniens. Ces données seront centralisées sur une plateforme dédiée pour que tous les 
acteurs, publics ou privés, puissent les valoriser. Cet enjeu de connaissance est essentiel, il 
permettra de comprendre les sources et les causes des pollutions pour mieux les éliminer et les 
traiter. 

La stratégie prévoit le renforcement de l’évaluation des substances et de la substitution afin que 
soit réduite l’exposition aux substances présentant des dangers. La substitution sera pensée de 
manière très large, dès le début de la conception d’un nouveau produit. Des appels à projet 
spécifiques seront lancés, des outils mis à disposition pour faciliter et valoriser les démarches 
vertueuses. La mobilisation des industriels et le partage de bonnes pratiques permettront 
d’intensifier le développement d’alternatives aux substances chimiques néfastes pour la santé 
humaine et l’environnement. 

Mars-juillet 2018 : mobilisation de l’ensemble des parties prenantes et des ministères concernés 
pour l’élaboration de la 2e Stratégie nationale sur les perturbateurs endocriniens. Le GSE est 
consulté à plusieurs reprises sur les travaux en cours. 
10 décembre 2018 : publication du rapport du Haut conseil de la santé publique (HCSP). Il propose des 
indicateurs de suivi et de résultat et contribue à alimenter les travaux d’élaboration de la SNPE2. 
Décembre 2018 : présentation au GSE et au Conseil national de la transition écologique (CNTE) 
des trois documents qui constituent la stratégie : objectifs stratégiques 2019-2022 ; projet des 
13 mesures phares ; plan d’actions. 

14 janvier-8 février 2019 : consultation du public. 
3 septembre 2019 : lancement de la SNPE2.
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2e Stratégie nationale  

sur les perturbateurs 

endocriniens  
2019-2022 : 

objectifs 

stratégiques 

I- Former, informer 

Le Gouvernement renforcera le partenariat et la mobilisation des agences nationales dans le 
cadre de l’expertise réglementaire européenne. La France dispose en effet d’un pouvoir 
d’initiative important (via la proposition de dossier d’évaluation de substances par exemple) dans 
le cadre de la coopération européenne pilotée par les agences européennes ECHA et EFSA 
notamment. 

L’Anses poursuivra l’action d'expertise de la SNPE1 par au moins 6 substances par an en 2020 
(au moins 3 au titre de REACH et au moins 3 substances biocides ou phytopharmaceutiques) en 
proposant, quand elle juge les données suffisantes, la reconnaissance des substances comme 
perturbatrices endocriniennes au titre des règlements européens, comme elle l’a fait pour le 
Bisphénol A. L'Anses expertisera 9 substances par an à partir de 2021. 

L’Anses définira une méthode de priorisation des substances pouvant présenter des propriétés 
de perturbation endocrinienne, afin d’établir une liste qui permettra de prioriser les évaluations 
à mener, d’informer les citoyens et qui constituera également un outil de communication auprès 
des parties prenantes. 

Par ailleurs, concernant les produits de santé et les cosmétiques, l’ANSM et l’Anses renforceront 
leur coopération et se verront confier la mission conjointe de dresser le bilan des substances qui 
peuvent présenter des propriétés de perturbation endocrinienne pour l’homme et 
l’environnement dans les cosmétiques, les dispositifs médicaux et les médicaments, qui exposent 
particulièrement des publics vulnérables et l’environnement. Les agences recommanderont les 
mesures de gestion adaptées au titre des règlements sur les produits de santé et cosmétiques, 
du règlement REACH et d’autres réglementations sectorielles. 

Les Français ont aujourd’hui une attente forte d’information sur l’exposition aux produits 
chimiques via les produits de consommation courante qu’ils achètent. Ce besoin d’information 
des citoyens se heurte malheureusement à une information disponible morcelée, parfois 
technique et peu lisible.  
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Les actions d’information et de sensibilisation proposées visent à : 

 fournir aux citoyens et aux acteurs de la prévention des informations basées sur les 
dernières connaissances scientifiques disponibles sur le sujet ; 

 diffuser une information claire, vérifiable, utile et pragmatique, notamment via la mise 
en place au niveau européen d’un étiquetage ; 

 recenser les bonnes pratiques permettant à chacun de réduire son exposition aux 
perturbateurs endocriniens, et plus largement aux produits chimiques ; 

 expliciter la réglementation existante ainsi que l’action des institutions en matière de 
sécurité et de santé ; 

 encourager les actions de sensibilisation sur les territoires, notamment dans les 
établissements de santé, les établissements accueillant de jeunes enfants, les 
établissements scolaires, les petites et moyennes entreprises afin de limiter la présence 
de perturbateurs endocriniens dans les environnements intérieurs et ainsi réduire 
l’exposition de la population ; 

 accompagner les collectivités locales pour favoriser la prise en compte de l’exposition 
aux perturbateurs endocriniens dans la commande publique. 

Un site internet d’information grand public sur les produits chimiques sera mis en ligne par Santé 
publique France en 2019 et permettra de préciser les mesures de prévention possibles au niveau 
individuel. Santé publique France lancera une campagne de promotion du site internet Agir pour 
bébé et une campagne de communication grand public en 2020, autour de la question des produits 
chimiques (les perturbateurs endocriniens seront donc inclus dans cette campagne), avec une 
attention particulière portée aux populations les plus vulnérables. 

L’objectif est de renforcer la formation des professionnels sur les perturbateurs endocriniens : 

 des professionnels de santé et de la petite enfance, en contact avec les personnes les 
plus vulnérables à l’exposition aux perturbateurs endocriniens et qui sont acteurs de la 
prévention ; 

 des professionnels pouvant manipuler ou être exposés, dans le cadre de leur travail à 
des substances chimiques potentiellement perturbatrices endocriniennes (ex. : 
professionnels du bâtiments, agriculteurs, architectes, etc.). 

Cette formation, qui peut s’inscrire dans le cadre de la formation initiale ou de la formation 
continue, permettra de fournir des éléments de connaissance, expliquer les incertitudes autour 
de ce sujet, les bonnes pratiques qui peuvent être transmises et les possibilités de substitution. 
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II- Protéger l’environnement et la population 

La connaissance de l’imprégnation de l’environnement par les perturbateurs endocriniens diffère 
selon les milieux. La politique de lutte contre les perturbateurs endocriniens ne pourra être 
efficace que si nous améliorons notre connaissance de l’imprégnation des différents 
compartiments environnementaux et donc des différentes sources d’exposition. 

Concernant la surveillance des perturbateurs endocriniens dans les milieux aquatiques, il s’agit 
notamment de poursuivre et d’améliorer le suivi régulier des substances caractérisant l’état 
chimique et/ou écologique des eaux au titre de la directive-cadre sur l’eau (DCE) n° 2000/60/CE 
et ses directives filles (directive 2008/105/CE, directive 2013/39/UE), en veillant à une bonne prise 
en compte des perturbateurs endocriniens.  

S’agissant des autres milieux, des campagnes de surveillance spécifiques doivent être menées 
dans les compartiments air et sols, notamment par l’Ademe, le CSTB pour l’air intérieur, l’INRA. 
Les données issues de ces campagnes devront être disponibles via des sites dédiés, à l’image des 
portails mis en œuvre dans le cadre de la DCE (Naïades, Ades), pour être exploitables et permettre 
de coupler la surveillance des milieux avec la connaissance sur les sources et les voies 
d’exposition. 

Une synthèse actualisée des connaissances des effets des substances aux propriétés de 
perturbation endocrinienne présentes dans l’environnement sera menée par l’AFB, d’ici fin 2020, 
pour appréhender les effets des perturbateurs endocriniens sur la biodiversité, et mettre en 
lumière les déficits en termes de connaissances limitant l’évaluation des risques et la gestion des 
perturbateurs endocriniens. 

L’alimentation constitue également une voie d’exposition de la population aux perturbateurs 
endocriniens. Afin de renforcer les connaissances, un volet spécifique sera consacré aux 
perturbateurs endocriniens dans le cadre de la nouvelle étude d’alimentation totale menée par 
l’Anses. 

Lorsqu’un milieu est contaminé, il convient de mettre en place des mesures pour piéger la 
pollution et ainsi réduire ou supprimer l’imprégnation du milieu. La décontamination totale est 
difficile à atteindre, et la priorité reste la prévention à la source des pollutions. Pour cela, il est 
nécessaire de connaître la contribution de chacune des sources de pollution afin de hiérarchiser 
les traitements à mettre en place en fonction des impacts estimés sur la santé publique et la 

 
21/26



 
2e Stratégie nationale  

sur les perturbateurs 

endocriniens  
2019-2022 : 

objectifs 

stratégiques 

biodiversité. Le traitement approprié des effluents et la gestion des déchets vecteurs ou 
précurseurs de PE (résidus médicamenteux, dioxines chlorées et bromées, boues d’épandage…) 
constituent des volets essentiels. La stratégie soutiendra également la mise en place de 
protocoles et techniques de remédiation des milieux pollués par les perturbateurs endocriniens 
pour contenir leurs effets sur la faune et la chaîne alimentaire. Plusieurs technologies de 
dépollution sont déjà disponibles ou en développement, par exemple la bioremédiation qui a pour 
avantage d’associer une fonction de dépollution avec de la production pour les biomatériaux, 
création de refuges pour la biodiversité, etc. 

La stratégie est l’occasion d’initier une réflexion transversale et de renforcer la vigilance sur la 
dispersion croissante dans l’environnement de substances d’origine artificielle, réactives, qui 
peuvent avoir des effets cumulés et synergiques et dont les impacts à long terme sont méconnus 
et difficiles à quantifier.   

La France réitère son engagement au plus haut niveau politique d’une adaptation ambitieuse du 
cadre réglementaire européen sur les substances chimiques aux perturbateurs endocriniens ; il 
s’agit d’un engagement de l’Union via le 7e programme d’action pour l’environnement. Le cadre 
réglementaire européen est le cadre adapté et la France y jouera un rôle moteur.   

La France rappelle la nécessité de disposer d’une définition commune à tous les règlements, 
horizontale, tenant compte de celle qui s'applique aux biocides et aux produits 
phytopharmaceutiques, et de l’expérience acquise sur REACH. Cette définition doit permettre de 
discriminer les niveaux de preuve selon les connaissances scientifiques, en trois catégories 
(perturbateurs endocriniens avérés, présumés et suspectés) au même titre que la catégorisation 
déjà existante pour les cancérigènes, mutagènes et reprotoxiques. La France fera des 
propositions concrètes aux autorités européennes et aux États membres.  

La France soutient une approche réglementaire permettant une réduction maximale de 
l’exposition aux PE ; en particulier elle soutient le fait que la gestion des PE doit être identique à 
celle des substances les plus dangereuses pour la santé ou l’environnement (cancérigènes, 
mutagènes, reprotoxiques et substances persistantes et bioaccumulables) et que l’ensemble des 
règlements doivent être cohérents, en veillant à limiter au maximum l’exposition, 
particulièrement celle des populations vulnérables. À cet effet, la France s’emploiera à 
promouvoir les actions suivantes : 

 réglementer les perturbateurs endocriniens en utilisant des approches par groupe sur 
la base de structures similaires et de propriétés similaires pour éviter les substitutions 
regrettables ; 

 ne pas recycler et remettre sur le marché des produits contenant des perturbateurs 
endocriniens. Développer des filières d’élimination des déchets contenant des 
perturbateurs endocriniens ; 
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réviser les normes environnementales élaborées sur la base du paradigme classique de 
la toxicologie règlementaire afin de prendre en compte les spécificités d’action des 
perturbateurs endocriniens et les connaissances scientifiques actuelles. 

La France rendra publiques ses contributions faites au niveau communautaire. 

L’efficacité de l’action réglementaire dépend d’un niveau de contrôle correctement dimensionné 
par rapport aux enjeux sanitaires, environnementaux et économiques. Il convient, à cet effet, 
d'assurer un renforcement des contrôles sur les produits susceptibles de contenir des 
perturbateurs endocriniens, dans le programme annuel des contrôles des corps de la répression 
des fraudes, de l’inspection des installations classées et de l’inspection du travail, et avec une 
attention particulière pour les contrôles aux frontières, de la part des agents des douanes. Il 
convient également de faire des prélèvements et mesures afin d’évaluer l'évolution de la 
concentration des perturbateurs endocriniens dans l'environnement. 

La France demandera, dans le cadre du Forum de l’ECHA, que des projets coordonnés de contrôle 
européen aient lieu dans les prochaines années sur le sujet des perturbateurs endocriniens. 

La recherche de solutions alternatives plus sûres est un moteur d’innovation pour les entreprises 
et l’industrie. La notion de fonctionnalité est à placer au cœur de la démarche de substitution. Les 
réglementations européennes mentionnant les perturbateurs endocriniens imposent une 
démarche de substitution et des contrôles pour protéger les travailleurs tout au long de la chaîne 
d’approvisionnement. En remplaçant les perturbateurs endocriniens, et de manière plus globale 
les produits chimiques dangereux, par des techniques alternatives y compris des alternatives non 
chimiques ou des produits chimiques alternatifs plus sûrs, les entreprises peuvent effectuer des 
économies de temps et d’efforts dans la gestion des risques liés à leur utilisation. Il est par 
ailleurs primordial d’éliminer rapidement les alternatives qui ne sont pas recevables, sur la base 
de leurs dangers, ou de leur performance qui peut être jugée insuffisante.  

L’ECHA a engagé une initiative visant à promouvoir la substitution, notamment en encourageant 
les États membres à partager leurs expériences en la matière. Des séminaires sectoriels ont été 
organisés à cet effet. La France s’est proposée, via l’INERIS, pour l’organisation d’une telle 
manifestation en 2019 sur le secteur du textile. Des séminaires annuels ou « workshops », seront 
organisés afin de favoriser la diffusion de la connaissance et des expériences sur la substitution 
des substances nocives. 

Les industriels peuvent d’ores et déjà se référer à plusieurs documents : le guide méthodologique 
pratique d’évaluation de solutions de substitution, fruit du travail de l’INERIS et du MEDEF, 
plusieurs sites internet français et internationaux sur la substitution ainsi que le site internet de 
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l’ECHA qui regroupe les informations présentes dans les dossiers d’enregistrement et les 
demandes d’autorisation ou de restriction dans le cadre de REACH. En matière d’information sur 
les alternatives, plusieurs guichets peuvent s’avérer utiles, par exemple les centres techniques 
interprofessionnels et les CRITT (Centres régionaux d’innovation et de transfert de technologie).  

Avec cette nouvelle SNPE, l’objectif est de flécher des appels d’offres vers cette thématique pour 
créer une dynamique nouvelle autour de la substitution et financer des projets ambitieux, y 
compris pour explorer l’innocuité ou la toxicité des substituts proposés par la recherche publique 
ou privée. Des financements publics pourront être mobilisés pour créer un cadre incitatif à la 
substitution, il convient cependant de rappeler que la mobilisation des acteurs industriels est 
cruciale sur ce sujet. 

Comme indiqué dans le Plan national santé publique, le Gouvernement mobilisera les entreprises 
des secteurs concernés sur la question des perturbateurs endocriniens afin d’encourager le 
retrait volontaire de produits contenant des substances perturbateurs endocriniens, la 
substitution des substances perturbateurs endocriniens et l’information du grand public par des 
messages de prévention.  

(...)
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En 2018, la Ville de Limoges, ville créative de l’Unesco, s’est engagée à remplacer toute la vaisselle en 
plastique par des contenants plus sains pour les enfants. C'est le cas des plateaux en porcelaine, matériau 
inerte, non porteur de perturbateurs endocriniens. Elle en a confié la création et la réalisation au lycée 
des métiers d’Art du Mas Jambost en collaboration avec le lycée Raymond-Loewy de La Souterraine.

Théa Dessagnes, étudiante en BTS Design Produit a réalisé un plateau à la fois fonctionnel pour la 
manipulation quotidienne du personnel des crèches et pédagogique

SOLIDARITÉ, SANTÉ

REMISE DES PLATEAUX EN PORCELAINE AUX CRÈCHES MUNICIPALES
La Ville de Limoges, Ville santé citoyenne et signataire de la charte « Villes et territoires sans 
perturbateurs endocriniens » et Ville créative de l'Unesco, est engagée depuis trois ans dans une 
démarche de réduction des perturbateurs endocriniens (PE) auprès des enfants visant à remplacer 
les assiettes incassables en mélanine par des plateaux en porcelaine, matériau inerte, non porteur de 
perturbateurs endocriniens. La remise officielle de ces plateaux en porcelaine a lieu jeudi 29 août à la 
crèche du Sablard (19 rue de Feytiat à Limoges) en présence d’Émile Roger Lombertie, maire de 
Limoges et de Nadine Rivet, adjointe au maire en charge de la petite enfance.

Publié le 8 octobre 2019

Un plateau en porcelaine pour lutter contre les perturbateurs endocriniens

pour accompagner les enfants dans l’acquisition de gestes justes et capter leur attention lors du repas.

Le plateau a été validé après un premier usinage réalisé au lycée du Mas-Jambost par les élèves de 
première année, accompagnés de Matthieu Bussereau et de Jérôme Bonaud, leurs professeurs en 
modelage. Ce premier essai a permis de mesurer l’aspect final du poids du plateau, de revoir les dessins qui 
étaient en creux et de les mettre en relief pour des questions pratiques de nettoyage et enfin de relever les 
pattes sur les bords du plateau pour une meilleure tenue à la cuisson. Un deuxième usinage de ce plateau 
a ensuite été fait pour finaliser définitivement le projet.

La société Cerinnov, spécialiste local en céramique, a réalisé la matrice finale qui a servi à la 
fabrication en série du plateau par la manufacture de porcelaine La Fabrique à partir de la pâte à 
porcelaine fournie par l’entreprise Imerys. Un challenge technique : fabriquer un plateau en porcelaine 
composé de compartiments, veiller au poids de l’assiette pour les manipulations quotidiennes dans les 
crèches, intégrer des visuels en creux ou en relief, usiner le moule pour une fabrication industrielle... C'est un 
partenariat exemplaire entre un lycée, des entreprises et une collectivité. 500 exemplaires du plateau 
ont ainsi été réalisés dans un premier temps.

Développée par Cerinnov pour le marquage 
d'estampilles à hautes cadences, la machine 
effectue la marquage laser à la volée par frittage 
de poudres minérales
©Ville de Limoges - Laurent Lagarde

DOCUMENT 9
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L’engagement de la Ville de Limoges dans la lutte contre les perturbateurs endocriniens, c’est avant 
tout un engagement sur une démarche pour réduire l’exposition de la population aux perturbateurs 
endocriniens. Il intervient essentiellement autour de 5 axes :

L’exemple de la crèche Joliot-Curie

 mieux respirer,

 mieux dans son assiette,

Un audit réalisé par les cabinets Alicse & Ode-Bâti Santé en janvier 2017 avait permis d’identifier les 
perturbateurs endocriniens.

Un plan d’actions avait alors été mis en place. À titre d’exemple, pour le nettoyage des locaux, l’acquisition
d’appareils à vapeur limite l’utilisation de produits chimiques.

Des nouveaux critères ont également été inclus dans les marchés publics, notamment pour l’achat 
de couches, de produits d'entretien ou de mobilier. En cuisine, tous les plastiques ont été supprimés : 
toutes les crèches municipales sont équipées de biberons en verre et l'ensemble de la vaisselle ne 
contient plus de plastique.

Des actions de sensibilisation et d’information ont été menées auprès des familles : cette année, il y 
a eu dans chaque crèche un atelier de sensibilisation à destination des parents organisé en 
partenariat avec la Mutualité Française Nouvelle-Aquitaine.

Cet engagement à la réduction des perturbateurs endocriniens auprès des enfants initié

à la crèche Joliot‑Curie, s’étend désormais à l’ensemble des établissements d’accueil des jeunes enfants de
Limoges.

 jouer autrement,

 nettoyer sans polluer et sans se polluer,

 acheter exigeant.

Présentation de l’assiette en porcelaine à la
crèche Jean-Dufour
©Ville de Limoges - Laurent Lagarde

Fin 2018, un Territoria Or a été décerné à la Ville de Limoges pour sa démarche de réduction des 
perturbateurs endocriniens en crèche dans la catégorie Prévention : réuni sous la présidence de 
Jacqueline Gourault, ministre de la Cohésion des territoires et des Collectivités territoriales, le jury a 
distingué 39 collectivités en décernant 20 Territoria d’or, 8 Territoria d’Argent et 11 Territoria de Bronze. 
Plus de 200 candidatures étaient enregistrées et 60 initiatives innovantes ont été soumises aux jurés.

Récompense - Le prix Territoria Or 2018

 Les trophées ont été remis le 27 novembre 2018 à l’Hôtel de Lassay de la Présidence de l’Assemblée 
nationale.
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